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I - LES FAITS 

- 7 Octobre 1971 Contrat de travail entre la Société X (EMPLOYEUR) et 
Monsieur Y (EMPLOYE) affecté au service "Diesel mesures" 

1977 L'EMPLOYE réalise deux inventions (1 et 5) qui sont brevetées 
par l'EMPLOYEUR 

1980-1983 L'EMPLOYE réalise cinq inventions dont 1 (n°6) est 
brevetée par l'EMPLOYE et quatre par l'EMPLOYEUR 
(2.3.4.et 7) 

27 Septembre 1983 

- 4 Octobre 1983 

~ 28 Mars 1984 

L'EMPLOYE saisit la CNIS 

L'etnployeur licencie l'employé 

La CNIS publie une proposition de conciliation 



II - LE DROIT 

S Pranier Problème : Domaine de la loi 

L'employé avait saisi la C.N.I.S. du sort de plusieurs inventions 
dont deux avaient été conçues avant le 1er Juillet 1979, date d'entrée en vigueiar 
de la loi rénovée des brevets d'invention. La C.N.I.S. refuse son intervention : 

"Préalablement à l'émiss-ion d'une proposition de 

conciliation, la commission a décidé de se déclarer 

incompétente à propos des inventions n" 1 et S qui 

remontent aux dires de l'EMPLOÏE lui-même à 1977. Ces 

deux inventions sont antérieures au 1er Juillet 1979, 

date d'entrée en vigueur de la loi de 1978 et la 

Commission ne peut en connaître". 

Pareille décision doit être approuvée d'autant plus que l'application 
de la loi est parfois méconnue par des décisions de justice récentes 

d Deuxième "Problème : Ccanmunication de documents confidentiels 

A • i,'employeur qui se plaignait de la communication par l'employé 
à la CNIS de documents confidentiels, la CNIS réplique : 

"La commission considère donc d'une part que les 

communications effectuées par l'employé sont justifiées 

et d'autre part qu'elles n'ont pu apportéx à l'employeur 

la moindre atteinte au caractère plus ou moins confidentiel 

qu'elle attache à certaines d'entre elle". 

La solution retenue par la Commission doit être approuvée. 

» Troisième problème : mission inventive permanente confiée à l'employé. 

Pçres observation des documents régissant les relations entre 
l'employeur et l'enployé et les activités effectives que l'employé a au sein de 
l'entreprise, la CNIS conclut : 
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"La lettre à la suite de laquelle l'employé est entré 

au service de l'employeur en 1971 ne fait pas mention 

d'une mission inventive permanente. Elle précise 

simplement qu'il est engagé "en qualité de technicien". 

Cette lettre n'a fait l'objet d'aucun amendement à l'oc­

casion de sa promotion en qualité de cadre en 1977, ni 

au moment de la promulgation de la loi du 13 Juillet 1978. 

Par ailleurs, l'employé n'a cessé d'effectuer un travail 

courant de contrôle durant toute la période pendant 

laquelle il a été employé par l'employeur.il est ressorti 

des débats qu'ils se limitaient à établir au profit des 

personnes et des services qui le lui demandaient, des 

rapports ou il consignait les résultats de ces travaux 

sans même être informé des conclusions qui en avaient 

été tirées ulétieurement. 

La commission avait préoisémment manifesté le désir 

d'entendre certaines personnes appartenant à la société 

au sujet des circonstances dans lesquelles l'employé 

avait conçu ses inventions, mais l'employeur s'y est 

refusé pour un motif contestable. 

A défaut des indications qui en l'occurence auraient pu 

être vecuillies, force est de reconnaître que la 

société ne rapporte pas aujourd'hui la preuve que son 

ancien salarié ait été chargé de fonctions supposant 

qu'il ai<^reçu de ses supérieurs hiérarchiques des 

directives d'études ou de recherches impliquant une 

mission inventive permanente". 

L'ignorance^des précisions sur lesquelles la CNIS a établi son 
opinion interdit ^lésiïl^^^ d'opiner sur cette observation. 

« Quatrième problème : procédure de dialogue 

La CNIS se trouve dans XXCSB situation relativement fréquente où 
l'employé affirme le caractère hors mission, éventuellement attribuablê .de son 
invention, alors que l'employeur affirme son caractère de mission. Le problème 
se pose, alors, de l'application de l'article 9 in fine du décret du 4 Septembre 
1979 "relatif aux inventions de salariés" : 
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"Toute déclaration ou communication émanant du salarié 

ou de l'employeur est faite par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception ou par tout autre moyen 

permettant d'apporter la preuve qu'elle a été reçue par 

l'autre partie. 

Cette procédure est facultative pour les inventions visées 

au paragraphe de l'article 1 ter de la loi précitée". 

La CNIS considère que dans les situations où il y a controverse, 
l'employeur ne peut automatiquonent se prévaloir de l'article 9 al.2 : 

"En l'espèce, il appartenait à la société,quel que soit 

son point de vue sur le classement proposé par l'employé 

pour les inventions qu'il revendiquait, de le lui faire 

savoir par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception - moyen dont avait usité l'intéressé - ou par 

tout autre moyen permettant d'apporter la preuve du 

classement qu'elle entendait donnézaux inventions. 

Elle ne saurait prétendre, en conséquence^ qu'elle pouvait 

en être dispensée en vertu du texte qu'elle invoque qui 

ne peut jouer qu'en l'absence de contestation sur le 

classement. En effet, une telle obligation mise à la 

charge de l'employeur, qui découle du principe de la 

symétrie des formes, doit être nécessairement respectée 

pour ne pas compromettre l'utilité du dialogue dont le 

rôle est essentiel dans les relations du salarié et de 

l'employeur". 

La solution retenue par la C.N.I.S. doit, sans doute, être 
approuvée. Les employeurs doivent, une fois de plus, être alertés sur le fait que leur 
silence peut ccmprcmettre leur droit. 



Cinquième P̂ ôblème : classement et sort des inventions. 

Inventions "2" et "3" 
­ 10.03.83 : déclaration de l'invention 

par l'employé et offre de 
classement corime "invention 
hors mission­attribuahle" 

­ 8.08.83 : L'EMPLOYEUR prétend qu'il 
s'agit d'une "invention 
de mission 

­ 7.09.83 : demande de brevet par 
1'enployé 

La société n 'a 
deux mois pour 
de Ъ 'invention 
conformément à 
elle est alors 
le classement 
du salarié en 
graphe de cet 

pas répondu dans les • 
préciser le classement. 
retenue par elle 
l'article 6 du décret ; 
présumée avoir accepte 
résultant de la déclaration 
vertu du dernier para-
article 

La lettre que là société a^adressée 
à l'employé, pour lui signaler que cette 
invention était à son point de vue une 
invention de mission et qu'elle en 
revendic^ait la propriété est-datée du 
8 Juillet mais elle--\est parvenue à 
celui-ci que le 8 Août suivant et la 
Société ne justifie pas qu'elle lui ait 
été remise plus tôt. Elle n'a donc pas 
exercé son droit d'attribution dans les 
quatre mois qui ont suivi la lettre 
susvisée du 20 Mars selon les exigences 
de l'article 7 du même décret. 

L 'invention reste ainsi la propriété 
de l'EMPLOYE et le brevet correspondant 
doit demeurer à son nomf' 

Invention "4' 

­20.07.83 : déclaration de l'invention 
par 1'EMPLOYE avec offre 
de classanent ccrane "inven­
tion hors mission attribua­
ble". 

­08.08.83 : L'EMPLOYEUR prétend qu'il 
s'agit d'une "invention de 
mission" 

­ 23.09.83 : Demande de brevet par 
l'Employeur. 

La Commission considère^dès lors, 
que^faute pour la société d'établir 
que l'EMPLOYE était investi d'études 
et de recherches spécifiquement confiées 
sur l'invention objet du brevet, celle-ci 
doit être classée dans la catégorie hors 
mission attrihuable. 
En faisant procéder à la rédaction du 
du brevet et en le déposant, la société 
a exercé son droit d'attribution et 
est, en conséquence, redevable du "juste 
prix" correspondant à l'égard de 
l'EMPLOYE." 
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Invention "6" 
- 12.02.81 I Déclaration de l'invention 

par l'EMPLOYE 
- 09.06.83 : Offre de classanent comme 

"invention hors mission" 

: Silence de l'anployetir 

: Brevet demandé par l'enployé 

"La société n 'a pas demandé à l'EMPLOIE 
des indications sur te classement proposé 
par lui; elle ne l'a pas contesté et n'a 
pas revendiqué son droit d'attribution. 
Il résulte que cette invention demeure 
propriété du salarié". 

Invention "7' 

- début 1981 déclaration de l'invention 
par l'EMPLOYE 

1^employeur charge l'employé 
des études de mise au point 
et de faisabilité du projet 

l'anployeur dépose une demande 
de brevet 

"L'employé a été chargé par la société 
des études de mise au point et de 
faisabilité du projet mais cette mission 
est postérieure à la conception de l'inven­
tion ; dès lors.il s'agit d'une invention 
hors mission. 
D'autre part, la Commission considère 
qu'en faisant exécuter les travaux de 
mise au point et en demandant au Cabinet 
Z de préparer une demande de brevet, la 
société a manisfesté sa volonté de se 
voir attribuer l'invention ; celle-ci est 
donc redevable à l'égard de l'EMPLOYE du 
"juste prix" correspondant". 

Les différentes mes-ures présentées correspondent à la "jurisprudence" 
retenue jusqu'ici par la Commission (JM MOUSSERON, le classement des inventions de 
salariés 1981-1983, Dossiers Brevets 1983.11). On retiendra, de nouvelles fois, 
l'interprétation conme exercice du droit d'attribution le. dépôt d'une danande de 
brevets par l'anployeur sur une invention qu'il estimait alors "invention de mission". 
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i COMMISSION NATIONALE 

• DES 

INVENTIONS DE SALARIÉS 

N V 5 

Secrétariat Paris, le 

A f f a i r e n° 8312 

Pour 
Dlïotocoplé certifiée conform© J{ \ Q)(Lcl^'s 

PROCES VERBAL DE LA REUNION DU 15 FEVRIER 1984 

I . - PROCEDURE 

DECISION DE LA COMMISSION DU 28 MARS 1984 

PROPOSITION DE CONCILIATION DU 28 MARS 1984 

1°) S a i s i n e de la Commission 

Par l e t t r e du 27 septembre 1983, parvenue au S e c r é t a r i a t de la Commission 
l e 29 septembre, M. -»emeurant à 
SAUSHEIM (68390) a s a i s i l a Comnission Nat iona le des Invent ions de S a l a r i é s d'un 
d i f f é r e n d qui l ' oppose à la SOCIETE 

dont l e s iège s o c i a l es t 

Le 6 octobre 1983, i l a f a i t conna î t re au P rés ident de la Commission 
q u ' i l é t a i t l i c e n c i é à compter du 5 novembre s u i v a n t . 

INSTITUT NATIONAL DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 
26bi5, rue de Leningrad - 75800 PARIS Cédex 08 

T e l : 293 21 20 -Poste 742 



M. se réclame de 7 Invent ions dont i l ps t l ' a u t e u r ; i l 
demande à l a Commission, à propos de chacune d ' e l l e s : 

- Pour l ' i n v e n t i o n n° 1 (demande de brevet déposée l e 8 j u i l l e t 1977 sous le 
n° 77 21055 par l a f b reve t d é l i v r é l e 15 novembre 1982^ in t i tu lée 
"procédé et d i s p o s i t i f pour l ' a m é l i o r a t i o n du fonctionnement des moteurs 
thermiques") : 

. son^classement dans l a c a t é g o r i e des invent ions hors miss ion a t t r i b u a b l e s ; 

. l e j u s t e p r i x co r respondant . 

- Pour l ' i n v e n t i o n n° 2 (demande de brevet déposée l e 7 septembre 1983 sous l e 
n° 83 14352 par lui-même i n t i t u l é e "procédé pour amél io rer l e fonctionnement 
d'un moteur à combustion i n t e r n e , d i s p o s i t i f pour l a mise en oeuvre de procédé 
e t moteur à combustion i n t e r n e équipé de ce d i s p o s i t i f " ) : 

. son classement dans la c a t é g o r i e des invent ions hors miss ion non a t t r i b u a b l e s . 

- Pour l ' i n v e n t i o n n° 3 ( p r o p o s i t i o n de demande de b revet i n t i t u l é e " i n s u f f l a t i o n 
d ' a i r chaud par e f f e t RANQUE") : 

. son classement. 

- Pour l ' i n v e n t i o n n° 4 ( l ' i n v e n t i o n a pour auteur M. Jacques e t 
lui-même, i n t i t u l é e " d i s p o s i t i f de commande de soupapes par un moyen é l e c t r o ­
h y d r a u l i q u e " ) : 

. son classement. 

- Pour l ' i n v e n t i o n n° 5 ( p r o p o s i t i o n de demande de b r e v e t , i n t i t u l é e " r é g u l a t i o n 
automatique d ' é q u i l i b r a g e de charge é l e c t r o n i q u e pour moteurs à combustion 
i n t e r n e " ) : 

. son classement dans la c a t é g o r i e des invent ions hors miss ion a t t r i b u a b l e s . 

- Pour l ' i n v e n t i o n n° 5 ( p r o j e t de brevet sur un r e s s o r t pneumatique avec r o t a t e u r 
i n c o r p o r é " ) : 

. son classement "hors m i s s i o n " . 

- Pour l ' i n v e n t i o n n° 7 ( p r o j e t de brevet sur un d i s p o s i t i f d ' i n j e c t i o n 
é l e c t r o n i q u e ) : 

. son classement. 



Le 28 octobre 1983, M. s igna le au Prés ident de la Commission 

q u ' i l a été ass igné en r é f é r é par la en r e s t i t u t i o n de documents 
c o n f i d e n t i e l s détenus par l u i ; que la soc ié té a été déboutée de sa demande 
par ordonnance du 18 oc tobre 1983 rendue par l e P rés ident du T r i b u n a l de 
Grande Instance de MULHOUSE ; que la s o c i é t é a f a i t appel de l a d é c i s i o n ; 

que par l e t t r e du 18 oc tobre 1983, la l u i reproche d ' a v o i r commis 
une faute lourde en t ransmettant à la Commission un c e r t a i n nombre de 
documents c o n f i d e n t i e l s et l ' i n f o r m e de la rupture immédiate de son c o n t r a t 
de t r a v a i l avec p r i v a t i o n des indemnités de préav is de l i cenc iement et 
compensatrice des congés payés -, 

q u ' i l a assigné son ancien employeur l e 25 octobre 1983 devant l e Consei l 
des Prud'hommes. 

2°) Observat ions en réponse 

Le 29 novembre 1983, l a S. s o u t i e n t : 

que les documents adressés à la Commission par M. ont été 
communiqués de façon i l l i c i t e ; que l e u r d i v u l g a t i o n en r a i s o n de l e u r 
carac tè re c o n f i d e n t i e l est pour e l l e source de t r o u b l e s ; 

q u ' e l l e a respecté les o b l i g a t i o n s de l 'employeur prévue par l e décret du 
4 septembre 1979 au s u j e t de la d é c l a r a t i o n des i n v e n t i o n s ; 

que les invent ions dont s ' a g i t r é s u l t e n t toutes sans except ion de l ' e x é c u ­
t i o n par M. des f o n c t i o n s e f f e c t i v e s qui l u i ont été conf iées 
et qui comportent une a c t i v i t é i n v e n t i v e év idente -, 

que l e l a b o r a t o i r e de mesures auquel appar t ien t M. f a i t p a r t i e 
du s e r v i c e Recherches e t essa is qui i n t e r v i e n t à l ' o c c a s i o n de toutes les 
recherches ; 

que " c e t t e i n t e r v e n t i o n permanente du l a b o r a t o i r e de mesures, e x i s t a n t même 
l o r s des réunions pér iod iques de concer ta t ion tenues sous l ' a u t o r i t é du 
d i r e c t e u r techn ique , crée les c o n d i t i o n s de 1 ' i n n o v a t i o n sous l a q u e l l e 
M. e s t rémunéré". 

3°) Réunion p r é l i m i n a i r e de c o n c i l i a t i o n 

La Commission s ' e s t réun ie l e 6 décembre 1983 à l ' I n s t i t u t National 
de la P r o p r i é t é I n d u s t r i e l l e . 

E t a i e n t présents : 

- M. présent en personne ; 

- Pour la Soc iété : M. , Responsable du s e r v i c e j u r i d i q u e de la 
Soc ié té a s s i s t é de Maî t re ^du Barreau de Mulhouse,et de M. 
Consei l en brevets d ' i n v e n t i o n . 



La Commission é t a i t composée de : 

- M. Robert GRONIER, P r é s i d e n t , 

- M. Jacques GAUDIN, Assesseur , 

- M. Franço is du CHAFFAUT, Assesseur , 

- Mme Ma r i e - F r a n ç o i s e MOREAU, S e c r é t a i r e . 

L ' I . N . P . I . é t a i t représenté par M. Jacques DRAGNE, D i r e c t e u r a d j o i n t 
pour l es a f f a i r e s j u r i d i q u e s ; M. Gabr ie l de MAISTRE, S e c r é t a i r e Général et 

M. BANERJEA, Ingén ieur -examinateur . 

Au début de l a séance, M. a remis à la Commission deux 
documents que l a Soc ié té v e n a i t de l u i adresser : son c e r t i f i c a t 
de t r a v a i l et son c o n t r a t de t r a v a i l . 

Sur demande du P r é s i d e n t , e l l e a entendu M. DRAGNE dans ses observat ions 
sur l e g r i e f qui est f a i t par l 'employeur à son s a l a r i é d ' a v o i r communiqué 
à l a Commission des documents in ternes à l a S o c i é t é . 

La Commission a procédé ensui te à l ' a u d i t i o n des p a r t i e s . 

E l l e a p r i s acte de l a d é c l a r a t i o n de l a Soc ié té qui a i nd iqué que 
l ' i n v e n t i o n n° 4 a f a i t l ' o b j e t d'un dépôt de brevet l e 23 septembre 1983 ssus 
l e № 83 15 128 par l a avec mention de comme i n v e n t e u r . 

E l l e a également p r i s acte de ce que M. K a d é c l a r é a v o i r été 
tenu dans l ' ignjorance de ce dépôt et q u ' i l s ' e s t étonné de ne pas a v o i r été 
mentionné comme i n v e n t e u r . 

E l l e a constaté que les deux p a r t i e s maintenaient fermement l e u r s 
points de vue r e s p e c t i f s sur l e classement des i nvent ions et a décidé de se 
r é u n i r â nouveau l e mardi 31 j a n v i e r 1984 au Centre INPI de STRASBOURG pour 
entendre à c e t t e occasion M. D. , G et M et t o u t e autre 
personne a!pte à l ' é c l a i r e r sur les s t r u c t u r e s de la Soc ié té et l es c o n d i t i o n s 
dans l e s q u e l l e s ont été r é a l i s é e s ces i n v e n t i o n s . 

4°) Procès verbal de l a réunion du 15 f é v r i e r 1984 

La Commission, la date précédente ayant été m o d i f i é e , par s u i t e de 
l ' i n d i s p o n i b i l i t é de M. GAUDIN, assesseur , s ' e s t réunie l e mercredi 15 f é v r i e r 
1984 à 10 H à PARIS. 



seance. 

E l l e é t a i t composée comme la première f o i s . 

M. L , conse i l en b r e v e t , s ' e s t excusé de ne pas a s s i s t e r à c e t t e 

Me C , Avocat , r e p r é s e n t a i t seul la S 

M. B a v a i t f a i t conna î t re ent re temps au S e c r é t a i r e de la Commission 
q u ' i l d é s i r a i t que les membres de la Soc ié té qui deva ient ê t r e entendus fussent 
convoqués par l e t t r e recommandée avec accusé de r é c e p t i o n . Le S e c r é t a i r e l e u r 
a indiqué que c e t t e p ra t ique n ' é t a i t pas s u i v i e par la Commission q u i , d'une 
manière généra le , es t soucieuse d ' é v i t e r un formalisme t rop r i goureux en ra ison 
de son r ô l e e s s e n t i e l de c o n c i l i a t i o n . Les nom des t r o i s personnes indiqués c i -
dessus que la Commission d é s i r a i t entendre ont été mentionnés par l e Prés ident 
à la f i n de la première réunion et i l s é t a i e n t i n s c r i t s au procès verba l adressé 
aux p a r t i e s . 

La S. n'a pas demandé â ces t r o i s personnes de se p résente r 
devant l a Commission qu i^a ins i^ n'a pu les entendre . 

Au cours de c e t t e séance, l a Commission a constaté que chacune des 
p a r t i e s maintenai t fermement ses p o s i t i o n s , l a Soc ié té soutenant q u ' i l s ' a g i t 
d ' i n v e n t i o n s de m i s s i o n , le s a l a r i é soutenant q u ' i l n'a jamais été i n v e s t i de 
miss ion i n v e n t i v e ni généra le , ni p o n c t u e l l e ; que c e l u i - c i , i l e s t v r a i a été 
chargé dè mises au po in t . ;e t d 'études de f a i s a b i l i t é pour l ' i n v e n t i o n n° 7 mais 
seulement postér ieurement à la concept ion de l ' i n v e n t i o n ; que c e t t e date de 
concept ion es t prouvée par un document technique réd igé par l u i pour s e r v i r de 
d o s s i e r de demande de c r é d i t auprès de l a D . G . R . S . T . 

La Commission a demandé a l o r s à Me C: , représentant l a S de 
l u i f a i r e p a r v e n i r rapidement c e t t e note technique que M. n'a plus 
en sa possess ion . 

I I . - LES FAITS 

M. , âgé de 40 ans, ancien élève du c o n s e r v a t o i r e nat iona l des 
a r t s e t m é t i e r s , a été engagé, par l e t t r e du 7 octobre 1971 en q u a l i t é de 
t e c h n i c i e n au s a l a i r e mensuel de 2500 F rancs , é t a b l i par ré fé rence à l ' a n c i e n 
c o e f f i c i e n t PARODI 340. Lors de son embauche, aucune miss ion i n v e n t i v e ne l u i a 
é té c o n f i é e . Son s a l a i r e au moment de son l i cenc iement é t a i t de 12.300 Francs par 
mois ( p o s i t i o n I I , i n d i c e 114). 

I l a été a f f e c t é i n i t i a l e m e n t au s e r v i c e DIESEL "Mesures". Son t r a v a i l 
c o n s i s t a i t à r é a l i s e r des mesures phys iques , ex tensomét r ie , température , photo-
é l a s t i c i m é t r i e , p r e s s i o n s , e t c . . 

Par l a s u i t e i l a t o u j o u r s eu les mêmes a c t i v i t é s j u s q u ' à la f i n de son 
emploi e t aucune d é f i n i t i o n de ses fonc t ions » 'es t in te rvenue j b ien qu'en 1981 
un nouvel organigramme a i t i n s t a u r é un s e r v i c e "Recherche e t Essa is " s u b s t i t u é 
au S e r v i c e "DIESEL-ESSAIS" lui-même s u b s t i t u é au S e r v i c e "DIESEL-MESURES"en 1978 . 

Au cours de ses a c t i v i t é s , i l a r é a l i s é sept i n v e n t i o n s . Un d i f f é r e n d 
é t a n t né quant au classement de ses i n v e n t i o n s , ri-l a s a i s i la Commission Nat ionale 
des Invent ions de S a l a r i é s l e 29 septembre 1983. I l a été l i c e n c i é l e 4 octobre 
1983 à datetdu 5 novembre s u i v a n t . 



I I I . - DECISION DE LA COMMISSION 

Préalablement à l ' é m i s s i o n d'une p r o p o s i t i o n de c o n c i l i a t i o n , la 
Commission a décidé de se d é c l a r e r incompétente à propos des i n v e n t i o n s 
n° 1 e t 5 qui remontent .aux d i r e s de M. lui-même, à 1977 . 
Ces deux i n v e n t i o n s sont a n t é r i e u r e s au 1er j u i l l e t 1979, date d ' e n t r é e ne 
v i g u e u r de la l o i de 1978 et la Commission ne peut en c o n n a î t r e . 

I V . - PROPOSITION DE CONCILIATION 

A . - La Commission a f a i t observer en premier l i e u : 

1°) Sur la r é g u l a r i t é des communications des pièces 

La S. dans une l e t t r e non datée , q u ' e l l e a adressée au Prés ident 
de la Commission, parvenue à son s e c r é t a r i a t l e 2 décembre 1983, é c r i t : 
"Nous devons vous f a i r e par t de notre s u r p r i s e de v o i r f i g u r e r dans le doss ie r 
qui vous a été soumis des documents c o n f i d e n t i e l s appartenant à not re s o c i é t é 
que M. n'a pu se p rocure r d'une manière l i c i t e " ; e l l e a f f i rme que 
l e u r d i v u l g a t i o n s e r a i t pour e l l e "source de t r o u b l e " et au su rp lus que l e u r 
communication s e r a i t sans rappor t avec la demande présentée à la Commission par 
M. 

Mais i l conv ient d ' o b s e r v e r , tout d ' a b o r d , que l ' a r t i c l e 18 du décret 
du 4 septembre 1979 s t i p u l e que le demandeur d o i t p rodu i re à la Commission 
"tous les éléments en sa possession pouvant ê t r e u t i l e s à la s o l u t i o n du l i t i g e " . 

Or les 34 pièces annexées à sa requête par M. appuient chacune 
un des po ints qui y sont exposés ; d ' a u t r e part les documents qui ont f a i t 
plus p a r t i c u l i è r e m e n t l ' o b j e t de d i s c u s s i o n devant la Commission ont été rédigés 
par lui-même comme le r é v è l e n t les i n i t i a l e s dacty lographiées q u ' i l s p o r t e n t -
ce qui n 'es t pas contesté - et c e l u i - c i pouvait donc s ' e n t r o u v e r en possession 
sans a v o i r eu à se les p rocurer de manière i l l i c i t e . 

I l faut s o u l i g n e r , en deuxième l i e u , que l ' a r t i c l e 27 du même décre t 
é d i c t é : "Sauf a u t o r i s a t i o n du P r é s i d e n t , seuls les membres de la Commission et 
de l ' I N P I a i n s i que les p a r t i e s et les personnes qui les a s s i s t e n t ou les r e p r é ­
sentent sont présents aux réunions de c o n c i l i a t i o n " . En out re l ' a r t i c l e 68 bis 

de l a l o i de 1968 préc ise que le T r ibuna l de Grande Instance appelé à examiner 
l a p r o p o s i t i o n de c o n c i l i a t i o n de la Commission, ob je t d'un recours d o i t s t a t u e r 
en chambre du c o n s e i l . 



A i n s i l e s pièces j o i n t e s par M. à sa requête é t a i e n t u t i l e s 
â l a s o l u t i o n du l i t i g e et l e u r communication à la Commission ne c o n s t i t u e pas 
une d i v u l g a t i o n . 

D 'autre p a r t , l e nombre r e s t r e i n t des personnes admises aux séances de la 
Commission, la v i g i l a n c e de son Prés ident à n ' y a c c u e i l l i r aucune personne 
é t rangère aux débats de même que l ' o b l i g a t i o n pour l e T r i b u n a l de s t a t u e r en 
chambre du c o n s e i l c o n s t i t u e n t une garant ie du s e c r e t dont la l o i entoure les 
d i s c u s s i o n s qui se dérou lent devant l a Commission en vue d ' é v i t e r toute d i v u l g a t i o n 

C e l l e - c i cons idère donc d'une part que les communications ef fectuées par 
M. sont j u s t i f i é e s e t d ' a u t r e par t q u ' e l l e s n 'ont pu apporter à la 
S la moindre a t t e i n t e au ca rac tè re plus ou moins c o n f i d e n t i e l q u ' e l l e attache 
à c e r t a i n e s d ' e n t r e e l l e s . 

2°) Sur l a prétendue mission i n v e n t i v e permanente conf iée à M. 

La Soc ié té déc la re que M. , qui a v a i t la q u a l i t é de cadre , 
é t a i t i n v e s t i d 'un "pouvo i r de commandement" ayant eu sous ses o r d r e s , en 1981, 
3 t e c h n i c i e n s , 4 o u v r i e r s , a i n s i que 2 é tud iants s t a g i a i r e s et qu'en dehors de 
l a r é a l i s a t i o n des mesures et d ' e s s a i s , " i l l u i incombait de proposer des amél io ­
r a t i o n s e t des é v o l u t i o n s techniques s o u h a i t a b l e s , sur les m o t e u r s " ( s i c ) ; e l l e 
en d é d u i t q u ' i l a v a i t une miss ion i n v e n t i v e permanente. 

Mais , la l e t t r e à la s u i t e de l a q u e l l e M. est entré au s e r v i c e 
de l a Soc ié té en 1971 ne f a i t pas mention d'une miss ion i n v e n t i v e permanente. 
E l l e p r é c i s e simplement q u ' i l est engagé "en q u a l i t é de t e c h n i c i e n " . Cette l e t t r e 
n'a f a i t i l ' o b j e t d'aucun amendement à l ' o c c a s i o n de sa promotion en q u a l i t é de 
cadre en 1977, ni au moment de i a promulgation de la l o i du 13 j u i l l e t 1978. 

Par a i l l e u r s , comme i l es t indiqué plus haut à propos de la r e l a t i o n 
des f a i t s , M. n'a cessé d ' e f f e c t u e r un t r a v a i l courant de cont rô le 
durant toute l a pér iode pendant l a q u e l l e i l a é té employé par l a .11 est 
r e s s o r t i des débats q u ' i l se l i m i t a i t à é t a b l i r , au p r o f i t des personnes e t 
des s e r v i c e s qui l e l u i demandait, des rappor ts où i l c o n s i g n a i t les r é s u l t a t s 
de ses travaux sans même ê t re informé des conc lus ions qui en ava ient été t i r é e s 
u l t é r i e u r e m e n t . 

La Commission a v a i t précisémment manifesté l e d é s i r , comme i l a été 
s i g n a l é précédemment, d 'entendre ce r ta ines personnes appartenant à la soc ié té 
au s u j e t des c i r cons tances dans l e s q u e l l e s M. a v a i t conçu ses 
inwent ions ; mais l a s ' y es t re fusé pour un m o t i f c o n t e s t a b l e . 

A défaut des i n d i c a t i o n s qui en 1'occurence a u ra ie n t pu ê t re r e c u e i l l i e s , 
f o r c e e s t de r e c o n n a î t r e que la s o c i é t é ne rappor te pas a u j o u r d ' h u i la preuve 
que son ' ancien s a l a r i é a i t été chargé de f o n c t i o n s supposant q u ' i l a i t reçu 
de ses supér ieurs h iérarch iquasdes d i r e c t i v e s d 'études ou de recherches impl iquant 
une miss ion i n v e h t i v e permamente. 



3°) Sur l e d ia logue entre s a l a r i é et employeur 

La s o u t i e n t q u ' e l l e n ' a v a i t pas â répondre aux d i f f é r e n t e s 
d é c l a r a t i o n s dont e l l e a été s a i s i e par son s a l a r i é à propos des invent ions 
dont i l se réclame et q u ' e l l e n'a cessé de regarder comme invent ions de miss ion . 

E l l e r a p p e l l e à ce s u j e t qu'aux termes de l ' a r t i c l e 9 a l i n é a 2 du décret 
c i - d e s s u s : "Cet te procédure est f a c u l t a t i v e pour les invent ions v i sées au 
premier paragraphe de l ' a r t i c l e 1er t e r de la l o i p r é c i t é e " , c ' e s t à d i r e pour 
les i n v e n t i o n s de m i s s i o n . 

E l l e s o u l i g n e en outre : 

- que les réunions hebdomadaires ava ient notamment pour but de s o l u t i o n n e r 
tous l e s po in ts cjue les p a r t i e s ava ient l e d é s i r de v o i r r é g l e r ; 

- qu 'auss i bien M. conna issa i t pertinemment la p o s i t i o n de son 
employeur sur ses i n v e n t i o n s . 

Mais i l n'en r e s t e pas moins, cependant, que la l o i a organisé une 
procédure de d ia logue entre s a l a r i é et employeur pour f i x e r rapidement l ' u n et 
l ' a u t r e sur l e s o r t des i n v e n t i o n s . 

En e f f e t , l ' a r t i c l e 6 du décret susv i sé p r é v o i t que "dans le dé la i de 
deux mois l ' employeur donne son accord au classement de l ' i n v e n t i o n r é s u l t a n t 
de l a d é c l a r a t i o n du s a l a r i é " ; i l a j o u t e , in f i n e , " l ' employeur qui ne prend 
pas p a r t i dans l e d é l a i p r e s c r i t est présumé a v o i r accepté l e classement r é s u l t a n t 
de la d é c l a r a t i o n du s a l a r i é e 

En l ' e s p è c e , i l appar tenai t à la quelque s o i t son p o i n t de vue 
sur l e classement proposé par M. pour les invent ions q u ' i l r e v e n d i q u a i t , 
de l e l u i f a i r e s a v o i r par l e t t r e recommandée avec demande-d'avis de récept ion -
moyen dont a v a i t u s i t é l ' i n t é r e s s é - ou par t o u t aut re moyen permettant d ' a p p o r t e r 
la preuve du classement q u ' e l l e entendai t donner aux i n v e n t i o n s . 

E l l e ne s a u r a i t p ré tendre , en conséquence, q u ' e l l e pouvait en ê t re 
dispensée en v e r t u du tex te q u ' e l l e invoque qui ne peut j o u e r qu'en l 'absence 
de c o n t e s t a t i o n sur l e classement. En e f f e t une t e l l e o b l i g a t i o n mise à la charge 
de l ' employeur , qui découle du p r i n c i p e de la symétr ie des formes, d o i t ê t r e 
nécessairement respectée pour ne pas compromettre l ' u t i l i t é du d ia logue dont le 
r ô l e est e s s e n t i e l dans les r e l a t i o n s du s a l a r i é e t de l ' employeur . 

La n'a pas respecté les o b l i g a t i o n s mises à la charge de l 'employeur 
par les a r t i c l e s 5 e t su ivants du décret du 4 septembre 1979. 

La Commission a t i r é plus bas les conséquences de l ' a t t i t u d e de la 
' à cet égard . 



" Sui"_V inyention_n°_3 : 

E l l e est contenue dans la d é c l a r a t i o n transmise l e 10 mars 1983 par la 
même correspondance que l ' i n v e n t i o n n° 2. 

I l y a l i e u dans ces cond i t ions en f a i s a n t les mêmes observat ions 
d'admettre que c e t t e i n v e n t i o n est la p r o p r i é t é du s a l a r i é . 

- Sur l l . inyent ion_n°_4 : 

M. estime q u ' i l s ' a g i t d'une i n v e n t i o n hors mission 
a t t r i b u a b l e dès l o r s que l a soc ié té n ' é t a b l i t pas q u ' e l l e l u i ai donné de mission 
i n v e n t i v e sur ce s u j e t , au c o n t r a i r e une note technique du 13 j u i l l e t 1978 conf ie 
à M. R la r e s p o n s a b i l i t é des recherches dans ce domaine de commande de 
soupape par un moyen é l e c t r o - h y d r a u l i q u e . 

Cet te i n v e n t i o n a été régul ièrement déclarée à la Soc ié té 
par M. l e 20 j u i l l e t 1983. I l a c lassé c e t t e i n v e n t i o n dans l a 
ca tégor ie hors mvssion a t t r i b u a b l e . 

Par l e t t r e du 8 j u i l l e t parvenue à M. l e 8 août 1983, la 
soc ié té a contesté ce classement et a f f i r m é q u ' i l s ' a g i t d'une " i n v e n t i o n de 
s e r v i c e " appartenant à l a s o c i é t é . 

4°) Sur l e classement des inve n t io ns : 

- Sur 1 ' invent ion_n° 2 : 

E l l e a f a i t l ' o b j e t d'une demande de brevet déposée par M. 
le 7 septembre 1983. 

Ce d e r n i e r a v a i t transmis à son employeur l a note d e s c r i p t i v e de l ' i n v e n ­
t i o n le 10 mars 1983 par l e t t r e recommandée avec accusé de r é c e p t i o n , en s p é c i ­
f i a n t " j e r e s t e à v o t r e e n t i è r e d i s p o s i t i o n l e cas échéant pour d i s c u t e r avec 
vous des f o r m a l i t é s nécessa i res au t r a n s f e r t de p r o p r i é t é ou de j o u i s s a n c e " . 
I l cons idère donc impl i c i tement que son i n v e n t i o n r e l è v e de la ca tégor ie des 
invent ions hors miss ion a t t r i b u a b l e s ( i n v e n t i o n e n t r a n t dans le domaine des 
a c t i v i t é s de l ' e n t r e p r i s e ) . 

La n'a pas répondu dans les deux mois pour p r é c i s e r le classement 
de l ' i n v e n t i o n retenu par e l l e conformément à l ' a r t i c l e 6 du décret ; e l l e 
est a lo rs présumée a v o i r accepté l e classement r é s u l t a n t de la d é c l a r a t i o n du 
s a l a r i é en v e r t u du d e r n i e r paragraphe de cet a r t i c l e . 

La l e t t r e que la a adressée à M. , pour l u i s i g n a l e r 
que ce t te i n v e n t i o n é t a i t à son po in t de vue une i n v e n t i o n de mission et q u ' e l l e 
en r e v e n d i q u a i t l a p r o p r i é t é est datée du 8 j u i l l e t mais e l l e n ' e s t parvenue 
à c e l u i - c i que l e 8 août s u i v a n t et l a s o c i é t é ne j u s t i f i e pas q u ' e l l e l u i a i t 
été remise plus t ô t . E l l e n'a donc pas exercé son d r o i t d ' a t t r i b u t i o n dans les 
quatre mois qui ont s u i v i la l e t t r e susv isée du 10 mars se lon les exigences de 
l ' a r t i c l e 7 du même d é c r e t . 

L ' i n v e n t i o n r e s t e a i n s i la p r o p r i é t é de M. e t l e b revet 
correspondant d o i t demeurer à son nom. 



Au cours de l 'année 1983, M. a p a r t i c i p é à la rédact ion du 
p r o j e t de demande b reve t par le Cabinet . C e l u i - c i a suggère' de 
s c i n d e r la demande i n i t i a l e m e n t prévue en deux p a r t i e s . L'une d ' e l l e s correspond 
à c e t t e i n v e n t i o n n° 4. e l l e sera mise au p o i n t f i n mars 1983 avec mention de 
MM. D ~ et comme i n v e n t e u r . 

Le 23 septembre 1983, la s o c i é t é a déposé une demande de brevet sous l e 
n° 83 15128. Le nom de M. . a été supprimé e t c e l u i - c i qui i g n o r a i t 
ce dépôt n'en a été informé que l o r s de la première réunion de la Commission 
l e 6 décembre 1983. 

La Commission fa i i î observer que la s o c i é t é n ' é t a b l i t aucunement, ni par 
la product ion de documents ni par l ' a u d i t i o n de témoins q u ' e l l e a i t , a n t é r i e u r e ­
ment à la d é c l a r a t i o n de l ' i n v e n t i o n f a i t e par M. , c o n f i é à c e l u i - c i 
une mission s p é c i f i q u e d 'études dans ce domaine. 

La Commission a v a i t demandé à la , l o r s de sa première réunion 
le 6 décembre 1983, d 'entendre d i f f é r e n t e s personnes de la s o c i é t é sur les 
c i rconstances de r é a l i s a t i o n de l ' i n v e n t i o n et notamment M. D . L a 
s o c i é t é s ' y es t r e f u s é e . 

La Commission cons idère dès l o r s - q u e faute pour l a s o c i é t é d ' é t a b l i r 
que M. ' é t a i t I n v e s t i d'étudeS e t de recherches spécif iquement conf iées 
sur l ' i n v e n t i o n o b j e t du brevet n° 83 14128 ^ c e l l e - c i d o i t ê t r e c lassée dans 
la ca tégor ie hors mission a t t r i b u a b l e . 

- Q u ' e n f a i s a n t procéder à la rédact ion du b r e v e t et en l e déposant^la 
s o c i é t é a exercé son d r o i t d ' a t t r i b u t i o n et est en conséquence redevable 
du " j u s t e p r i x " correspondant à l ' é g a r d de M. 

- Sur 1 ' i n v e n t i o n n° 6 : 

M. en réclame le classement hors m i s s i o n . 

I l en a f a i t par t à son employeur par une note technique en date du 
12 f é v r i e r 1981 et l ' a c lassée dans la ca tégor ie c i - c o n t r e dans une note 
adressée à M. D , son chef de s e r v i c e , l e 9 j u i n 1983. 

La n'a pas demandé à M. des i n d i c a t i o n s sur l e classement 
proposé par l u i , e l l e ne l ' a pas contesté e t n'a pas revendiqué son d r o i t 
d ' a t t r i b u t i o n . 

n en r é s u l t e que c e t t e inven t ion demeure p r o p r i é t é du s a l a r i é . 



- Sur 1 ' i n v e n t i o n n ° 7 : 

M. demande à la Commission de c l a s s e r c e t t e i n v e n t i o n . 
I l s o u t i e n t que l ' i n v e n t i o n est née dans les c i r constances su ivantes : f i n 
1980, l a D i r e c t i o n Générale de la Recherche S c i e n t i f i q u e et Technique ( D . G . R . 
S . T . ) a f a i t une demande générale de p r o p o s i t i o n s d'axes de recherches pour 
accorder des c r é d i t s . M. - de sa propre i n i t i a t i v e - a proposé à 
Ta un axe de recherche sur une idée personne l le dans le domaine de 
l ' i n j e c t i o n é l e c t r o n i q u e . I l a d é c r i t c e t t e idée dans une note technique 
remise â la début 1981. I l s o u t i e n t que l ' i n v e n t i o n é t a i t contenue 
dans ce document qui a s e r v i de base à la demande de c r é d i t s présentée â la 
D . R . G . S . T . 

Lors de la 2ème réunion du 15 f é v r i e r 1984, l a Commission a demandé 
à Me C; , avocat â la Cour , présent à la r é u n i o n , de l u i f a i r e p a r v e n i r 
ce document a f i n q u ' e l l e puisse déterminer s ' i l contena i t bien une d e s c r i p ­
t i o n s u f f i s a n t e de l ' i n v e n t i o n qui p e r m e t t r a i t d ' é t a b l i r qu'à c e t t e époque 
(début 1981) l ' i n v e n t i o n é t a i t conçue par M. ' ". La s o c i é t é n'a pas 
c ru d e v o i r accéder à c e t t e demande. 

La Commission estime dans ces c o n d i t i o n s que la n ' é t a b l i t pas 
q u ' e l l e a i t expressément donné sur ce s u j e t une mission s p é c i f i q u e de 
recherche à M. 

C e l u i - c i , c e r t e s , a été chargé par l a des études de mise au 
p o i n t et de f a i s a b i l i t é du p r o j e t , mais c e t t e miss ion est p o s t é r i e u r e à l a 
concept ion de 1 ' invention^-dès l o r s i l s ' a g i t d'une i n v e n t i o n hors m i s s i o n . 

D 'autre p a r t , l a Commission cons idère qu'en f a i s a n t exécuter les t ravaux 
de mise au p o i n t et en demandant au Cabinet F de préparer une 
demande de b r e v e t , l a a manifesté sa v o l o n t é de se v o i r a t t r i b u e r l ' i n ­
v e n t i o n ; c e l l e - c i es t donc redevable à l ' é g a r d de M. du " j u s t e 
p r i x " co r respondant . 

B . - La Commission constatant l a n o n - c o n c i l i a t i o n des p a r t i e s propose qu'un 

accord i n t e r v i e n n e ent re e l l e s dans les termes c i - a p r è s : 

A r t i c l e 1er : 

L ' i n v e n t i o n n° 2 r e l a t i v e à un procédé pour amél iorer l e fonctionnement 
•d'un moteur à combustion i n t e r n e et ayant f a i t l ' o b j e t d'un dépôt 

de b r e v e t l e 7 septembre 1983 sous l e n" 83 14352 par M. à son nom 
e s t c lassée i n v e n t i o n hors mission a t t r i b u a b l e . 



La Soc ié té n'a pas exercé son d r o i t d ' a t t r i b u t i o n dans le d é l a i qui 
lu1 est impart i par l e décret n° 79-797 du 4 septembre 1979. En conséquence 
l ' i n v e n t i o n demeure la p r o p r i é t é de M. ' et la demande de b revet 
n° 83 14352 d o i t r e s t e r à son nom. 

A r t i c l e 2 : 

L ' i n v e n t i o n n° 3 r e l a t i v e à un procédé d ' i n s u f l a t i o n d ' a i r chaud 
par e f f e t RANQUE est c lassée i n v e n t i o n hors miss ion a t t r i b u a b l e . La s o c i é t é 
n'a pas exercé son d r o i t d ' a t t r i b u t i o n dans 1 P Hplai i m p a r t i . En conséquence 
l ' i n v e n t i o n demeure la p r o p r i é t é de M. 

A r t i c l e 3 : 

L ' i n v e n t i o n n" 4 r e l a t i v e à un d i s p o s i t i f de commande de soupapes par 
un moyen é l e c t r o - h y d r a u l i q u e es t c lassée hors mission a t t r i b u a b l e . En ayant 
f a i t déposer l a demande de brevet correspondant la Soc ié té . a exercé 
son d r o i t d ' a t t r i b u t i o n , e l l e en d o i t l e j u s t e p r i x à M. 

A r t i c l e 4 : 

L ' i n v e n t i o n n° 6 r e l a t i v e à un r e s s o r t pneumatique avec r o t a t e u r 
incorporé est c lassée dans la c a t é g o r i e hors mission a t t r i b u a b l e . La s o c i é t é 

n'a pas exercé son d r o i t d ' a t t r i b u t i o n dans le d é l a i i m p a r t i . L ' i n v e n t i o n 
demeure l a p r o p r i é t é de M. 

A r t i c i e 5 : 

L ' i n v e n t i o n n° 7 r e l a t i v e à un d i s p o s i t i o n d ' i n j e c t i o n é l e c t r o n i q u e est 
c lassée hors miss ion a t t r i b u a b l e ; en ayant c o n f i é postér ieurement à lia concep­
t i o n de l ' i n v e n t i o n , â M. la mise au po in t e t les études de 
f a i s a b i l i t é e t ayant demandé la p réparat ion d'une demande de b r e v e t , l a 
s o c i é t é . a exercé son d r o i t d ' a t t r i b u t i o n ; e l l e en d o i t l e j u s t e p r i x 
à M. 



A r c i c l e 6 : 

Les p a r t i e s conviennent de s a i s i r la Commission dans le dé la i d 'un 
an à compter du j o u r où la présente p r o p o s i t i o n deviendra accord ent re e l l e s 
pour déterminer l e j u s t e p r i x correspondant à l ' e x e r c i c e du d r o i t d ' a t t r i ­
but ion pour l e s i n v e n t i o n s n° 4 et 7, sauf s i ent re temps e l l e s parv iennent 
à s 'entendre s u r ce p o i n t . 

A r t i c l e 7 : 

\ 
La Soc ié té . s 'engage à v e r s e r à M. dans l e mois 

du j o u r où la p r o p o s i t i o n deviendra accord ent re les p a r t i e s , l a somme de 
40.000 Francs à v a l o i r sur le j u s t e p r i x , l a d i t e somme l u i r e s t a n t acquise 
en t o u t é t a t de cause . 

F a i t â P a r i s , l e 28 mars 1984 

Le S e c r é t a i r e Le Pr js j i l f t j i t 

M a r i e - F r a n ç o i s e MOREAU Robert GRONIER 




